
 

Revaloriser le travail 

C’est changer  

   la gestion de l’entreprise

 

 

À chaque crise financière, c'est la même recette: pour s'en sortir, les cotisations sociales  

des entreprises devraient être toujours plus légères, les salariés toujours plus flexibles pour 

atteindre des objectifs de rendement toujours plus hauts. Qui croit encore aux vertus de ce 

catéchisme de l'austérité qui fait perdre de vue le sens même du travail, détruit la notion de 

service public et nous enfonce dans la crise ?  

LAISSEZ-NOUS BIEN TRAVAILLER ! 

MANAGER SANS WALL STREET 

Les auteurs de "Pour en finir avec le Wall Street management" 

proposent dans ce nouveau  livre d'inverser la donne. S'appuyant sur de nombreuses 

expériences, sur leurs échanges permanents avec des salariés, des DRH, des chercheurs et  

es responsables d'entreprise, Marie-José Kotlicki et Jean-François Bolzinger, dirigeants 

syndicaux, proposent d'investir les terrains où se jouent la dé-financiarisation du travail et 

de l'entreprise et la recherche d'une nouvelle efficience: organisation du travail, qualité des 

produits ou des services, place des jeunes, accès des femmes aux responsabilités de 

direction, enseignement du management, restructurations, stratégies. 

Permettre à chaque salarié de développer ses capacités, donner le droit à tous de participer 

à l'élaboration de la stratégie des entreprises, imaginer un dialogue social qui porte aussi 

sur les choix économiques, se donner le temps de bien travailler, etc., autant de leviers 

pour inventer une nouvelle efficacité qui réconcilie l'humain et le bien commun avec 

l'industrie, le social et l'écologie.  

Répondre à la quête de sens du travail et sortir de la crise sont une seule et même  

perspective.. 

 

Jean-François BOLZINGER est ingénieur de l'industrie informatique. Il est 

dirigeant de l'Union Générale des Ingénieurs, Cadres et Techniciens de la CGT (UGICT-

CGT) et coauteur du livre Pour en finir avec le Wall Street management [Éditions de 

L'Atelier, 2010), prix des lecteurs « Ressources humaines et management » de la revue 

RH&M en 2010. 
 

Conférence  débat 
en présence de l’auteur Jean François Bolzinger 

Vendredi 05 avril 2013 
De 19h à 21h30 

Salle de l’Armanderie, Village d’Élancourt (78990) 

(Près de la station Total, route de Trappes) 
 

  

 

Le Front de Gauche lance une campagne :  

L’alternative à l’austérité, c’est possible ! 
 

 Dégager les moyens financiers pour l’investissement et l’emploi 

 De nouveaux droits pour protéger les salariés et développer l’emploi 

 Un développement économique, social et écologique créateur d’emplois 

 Desserrer les contraintes, changer l’Europe, pour libérer un autre  

     modèle économique. 

 



ACCORD NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 

(UN ANI QUI NOUS VEUT DU MAL !) 
La fin du CDI ? 

Le 11 janvier dernier, une poignée de syndicats représentant une minorité de salariés a signé avec le 

Medef un accord qui risque de remodeler en profondeur le droit du travail. Cet accord, l’Accord national 

interprofessionnel (ANI) qui sera examiné dans les prochaines semaines par les assemblées en vue de sa 

transcription dans la loi, constitue un coup mortel porté au contrat de travail à durée indéterminée (CDI).  
 

Toujours la même méthode : profitant de la crise et des inquiétudes qu’elle 

suscite, l’accord rédigé par le Medef, se propose d’accorder des droits 

exorbitants au patronat en échange de quelques contreparties douteuses. 

à la taxe sur les CDD, censée lutter contre le recours abusif aux contrats précaires, sera 

tellement infime qu’elle ne dissuadera en rien le recours massif à l’emploi précaire et ce 

d’autant plus que l’intérim n’est pas concerné. 

à Le principe d’un droit rechargeable à l’assurance chômage, c’est à dire la conservation du 

reliquat de ses droits lorsqu’un salarié retrouve un emploi après une période de chômage. Très 

bien… Mais comment ce droit sera-t-il effectif, garanti financièrement, puisqu’il 

n’est assis sur aucune recette nouvelle du régime d’assurance chômage et que le 

Medef a déjà déclaré qu’il ne mettrait pas un euro dans ce dispositif ? 

Un piège et une grave illusion 

à la généralisation de la complémentaire santé qui sonne bien à l’oreille, 

concernera un panier de soin limité, en dessous de celui de la CMU. Au final, ce 

sont surtout les assurances privées qui se frottent les mains. 

Une machine à fabriquer de la précarité :  

Lors de la signature d’un accord dit de « maintien dans l’emploi », dans une 
entreprise, des contreparties insupportables sont exigées :  

à Si un salarié refuse par exemple de voir son salaire baisser ou de travailler 40 heures payées 35, il pourra être licencié 

pour raison personnelle.  

à Même chose si on lui demande d’aller travailler à l’autre bout de la France ou de bouleverser ses horaires de travail. 

Pourtant, on sait parfaitement que cela ne sauvera aucun emploi : souvenons-nous des salariés de Continental qui avaient 

accepté de baisser leurs salaires pour « sauver » leur usine et qui au final se sont retrouvés à la rue deux ans plus tard. 

à Accélération des procédures de licenciement économique (moins de temps pour examiner le bien-fondé d’un « plan 

social » par les représentants des salariés ou pour monter un dossier de reprise par les salariés, moins de temps pour saisir 

le juge, moins de temps pour obtenir réparation d’un préjudice puisque la prescription passe de 5 à 3 ans. 

Sarkozy en rêvait, le Medef l'exige,  

Le gouvernement s'exécute 

 

Le Medef défend avec acharnement ce texte et pour cause ! Cet 

accord minoritaire, (les organisations signataires ne 

représentent pas 50% des salariés), porte en lui de profondes 

régressions. 

Nous demandons aux parlementaires de gauche de ne pas voter, 

avec la droite, ce projet de loi. 

 

 

 

Pour nous contacter :  
PCF 78 – 3bis Avenue Carnot – 78190 – Trappes –  

courriel : pcf78@orange.fr 

Ils ont dit 

Bernard Thibault, ancien secrétaire 

général de la CGT : « Cet accord 

constitue une tromperie sur la 

marchandise ». 

Jean-Claude Mailly, secrétaire 

général de FO  : « Avec cet accord, 

la flexibilité c'est maintenant, la 

sécurisation de l'emploi, c'est 

demain... peut-être ». 

Annick Coupé, Porte parole de Sud-

Solidaires : « Ce qu'on nous 

présente comme un texte gagnant-

gagnant, marque en réalité une 

régression sociale très grave ». 
Décryptage 

La vidéo qui vous dit tout sur l'ANI 

http://www.pcf.fr/37410  

http://www.pcf.fr/37410

